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DATE DE REMISE DES OFFRES : jeudi 11 juin 2015 à 12 h

1 OBjet des travaux

Le présent C.C.T.P. se rapporte aux travaux d’Electricité pour la construction de logement communal à Gouesnou.
2 CONNAISSANCE DU DOSSIER

L’entrepreneur est contractuellement réputé être en possession et connaître parfaitement tous les documents contractuels visés précédemment, applicables aux travaux de son marché.

L’entrepreneur devra, dans l'exécution des prestations de son marché, se conformer strictement aux clauses, conditions et prescriptions de ces documents.

Par documents de référence contractuels applicables aux présents marchés, il faut entendre tous les fascicules, additifs, mémentos modificatifs, errata, etc., connus à la date précisée au CCAP ou à défaut ceux découlant des clauses du CCAG.

 L’entreprise est réputée s’être engagée dans son marché en toute connaissance de cause. En particulier, lui seront parfaitement connus :

· Le dossier d’appel d’offres dans son intégralité ;

· Le site et les sujétions propres ;

· Les sujétions des règlements administratifs en vigueur se rapportant à la sécurité sur le domaine public ;

· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières ;

· Le Rapport Initial de Contrôle Technique (RICT)

· L’arrêté du permis de construire et l’ensemble des avis techniques émis.

3 CONNAISSANCE DU TERRAIN

L’entrepreneur titulaire du présent lot sera censé s’être engagé dans son marché en toute connaissance de cause. En particulier, lui seront parfaitement connus :

· Les lieux où doivent être réalisés les travaux pour s'y être rendu,

· Tous renseignements concernant d'éventuelles servitudes ou obligations,

· La nature et de l'emplacement de ces lieux et des conditions générales et particulières qui y sont attachées,

· L'état du terrain qui lui sera livré,

· Les contraintes relatives aux bâtiments mitoyens, les réseaux existants éventuels passant dans l’emprise de la parcelle, dans et hors de la zone chantier. Les contraintes relatives aux ouvrages existants conservés dans l'emprise du chantier. Les réseaux existants dans l’emprise de la parcelle et ne servant plus dans le cadre des travaux devront être déposés à la charge de l’entreprise du présent lot,

· Les modalités et difficultés de stationnement,

· Les accès et dessertes existants du chantier,

· Les possibilités d'installation de chantier, de stockage, de matériaux, etc., des disponibilités en eau, en énergie électrique, etc. ;

· Les sujétions de règlements administratifs en vigueur se rapportant à la sécurité sur le domaine public,

· Les plans des existants.

En résumé, l’entrepreneur est réputé avoir pris connaissance parfaite des lieux et de toutes les conditions pouvant en quelque manière que ce soit avoir une influence sur l'exécution et les délais, ainsi que sur la qualité et les prix des ouvrages à réaliser.

L’entrepreneur ne pourra donc arguer d'ignorances quelconques à ce sujet pour prétendre à des suppléments de prix, ou à des prolongations de délais.

4 DUREE PREVISIONNELLE DES TRAVAUX

La durée prévisionnelle des travaux donnée dans le Planning joint au Dossier de Consultation, sera considérée comme prise en compte par l’entrepreneur dans son offre de prix.

5 OFFRE DE PRIX – MARCHE A « PRIX GLOBAL FORFAITAIRE »

Le marché « à prix global forfaitaire » est celui où les prestations demandées à l’entrepreneur sont parfaitement définies par le maître d'ouvrage, et où le prix global est fixé par l’entrepreneur en bloc et à l'avance.

Le dossier de consultation définit d'une manière précise l'objet du marché et les caractéristiques des travaux à prévoir.

En cas d'incertitude ou s'il apparaît sur les documents du dossier de consultation des divergences, des omissions ou des erreurs, l’entrepreneur devra prendre tous renseignements qui lui paraissent nécessaires auprès des personnes ou organismes habilités.

Le prix global forfaitaire indiqué par l’entrepreneur doit correspondre à des travaux livrés entièrement terminés.

Ne peuvent pas être considérés comme « travaux supplémentaires » et donner lieu à paiements complémentaires, tous les travaux et fournitures nécessaires pour livrer au maître d'ouvrage l'objet du marché en complet et parfait état d'achèvement.

Il faut rappeler également que dans ce type de marché, le devis ou cadre de décomposition du prix annexé à l'offre de l’entrepreneur n'a pas de valeur contractuelle, et que dans le cas de divergences, seul le montant porté sur l'acte d'engagement ou sur la soumission est retenu par le Maître d'Ouvrage.

L’entreprise est réputée avoir pris connaissance parfaite des lieux et de toutes les conditions pouvant avoir une influence sur la conception, l'exécution, la qualité, les prix et le délai de réalisation des ouvrages.

Elle devra signaler toute erreur ou omission éventuelle, car elle ne pourra prétendre que celles-ci fassent l’objet d’une suspension de travaux ou d’une demande de supplément de prix. Toutes les précisions mentionnées sur les pièces graphiques, non décrites dans le CCTP sont dues par l’entreprise du présent lot. Au cas où la concordance entre deux ou plusieurs documents peut donner lieu à interprétation, l’appréciation en revient d’autorité au Maître d’Œuvre.

Devront être exécutés comme étant dans le prix, sans exception ni réserve, tous les travaux de la profession nécessaires et indispensables pour l’achèvement complet des ouvrages, dans le respect des normes en vigueur et permettant une utilisation satisfaisante dans le cadre de l’ensemble de l’opération.

L’attention de l’entrepreneur du présent lot est attirée sur le fait qu’un Bureau de Contrôle et un Coordinateur Sécurité Santé sont désignés par le Maître d’Ouvrage et que toutes leurs demandes sont à prendre en compte dans le cadre de son Marché Forfaitaire.

Les travaux comprendront tous les points évoqués au chapitre « Description des ouvrages » compris :

· Toutes fournitures et accessoires,

· Toutes les sujétions d’exécution,

· Le montage des matériaux,

· Echafaudages, agrès,

· Travaux à toute hauteur,

· Difficultés d’accès,

Seront également dus:

· Les coupes et découpes à la demande,

· Le nettoyage parfait des éléments posés,

· La protection des ouvrages contigus de ceux du présent lot, la réfection de ces ouvrages si nécessaire

· Les reprises, suites aux démolitions, dans les mêmes matériaux que l’existant.

Cette énumération n’est pas limitative, l’entrepreneur devant tous les travaux et fournitures nécessaires à la parfaite finition des ouvrages qui ne devront nécessiter aucune reprise d’autres corps d’état.

En règle générale, l’attributaire du présent lot devra exécuter les poses, déposes, démolitions et réfections des parties ou éléments qui seront indispensables à la bonne réalisation du projet ou rendus nécessaires pour permettre le passage ou les ajustements des autres corps d’état, et ceci, jusqu’ont la réception des travaux.

6 AUTOCONTROLE

Il est rappelé à l’entrepreneur que la Maîtrise d’œuvre et le contrôleur technique interviennent ponctuellement en vérification de conformité et de qualité d’exécution, de ce fait les personnes responsables de l’entreprise titulaire du présent marché à caractère global et forfaitaire qui sont en permanence sur le chantier doivent assurer leur autocontrôle et ne pas attendre les remarques éventuelles d’autres intervenants.

Il sera demandé en cours de chantier et sera également mis dans le dossier DOE les fiches autocontrôle à chaque étape de la construction.
BASES DE CALCUL ELECTRICITE

7 NormeS

Les installations électriques seront réalisées en conformité avec la norme électrique NF C 15-100 en vigueur à la date du dépôt du permis de construire.

8 Nature du réseau

Raccordements ERDF :

· Tarifs Bleus monophasés simple tarif pour les logements :

· Logements type 2 ......................................................................6 kVA.

· Logements type 3.......................................................................9 kVA.

· Logements type 4.......................................................................9 kVA.

· Logements type 5.......................................................................9 kVA.

· Tarif bleu monophasé simple tarif pour les communs.

Schéma de liaison à la terre (S.L.T.) : TT.

9 NIVEAUX d’ÉclairEMENT

L'éclairage devra permettre d'assurer les valeurs d'éclairement mesurées au sol d'au moins :

· 20 lux en tout point du cheminement extérieur accessible.

· 100 lux en tout point des circulations horizontales.

· 150 lux en tout point des escaliers.

La mise en œuvre des points lumineux doit éviter tout effet d'éblouissement direct des usagers en position debout et assis ou de reflet sur la signalétique.

10 Protection des circuits éclairage :

Protection de chaque circuit Éclairage par disjoncteur 10 A.

La section des fils ou câbles sera de 1.5 mm2 (ou supérieur suivant la longueur).

Les circuits d’éclairage des salles d’eau seront raccordés en aval de disjoncteurs différentiels 30mA.

11 Prises de courant

Protection des circuits prises de courant :

Protection générale des circuits Prises de courant par disjoncteur équipé d’un déclencheur différentiel à courant résiduel instantané 30 mA.

Protection de chaque circuit prises de courant par disjoncteur 16 A.

La section minimale, calculée suivant la NF C 15.100, des fils ou câbles sera de 2.5 mm2.

12 Forces

Protections des alimentations électriques :

Protection de chaque circuit par disjoncteur calibré suivant la puissance du récepteur.

La section du câble d’alimentation sera déterminée par :

· La puissance du récepteur.

· La longueur du câble.

· Le mode de pose du câble.

· La chute de tension tolérée au récepteur.

13 Indice de protection

Indice de protection minimum pour les locaux est de :
[image: image1.png]Désignation IP IK AE AD AG
Paliers et escaliers 21 07 1 2 2
Local technique 21 07 1 2 2
Poubelles 25 07 1 5 2
Poussettes - 2 roues 25 07 1 5 2





14 Chute de tension

Chute de tension dans l’installation : suivant tableau 52V de la norme NF C 15-100.
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15 INFORMATION COMPLEMENTAIRE
Le chauffage est assuré par une chaudière existante au niveau de la porte, située au RDC.

DESCRIPTION DES OUVRAGES

Votre offre devra répondre IMPERATIVEMENT à l’étude thermique fournie avec le dossier de consultation.

IMPORTANT : il est précisé à l’entreprise que les planchers seront du type hourdis + dalle coulée. L’entreprise disposera environ d’une journée pour la mise en œuvre des pieuvres et tous les éléments à incorporer avant coulage des dalles de compression.

Une chape de ravoirage de 3 cm est prévue sur l’ensemble des planchers bas RDC hors garages.
1 - ELECTRICITE

Prises de courant supplémentaires encastrées avant les peintures

Localisation : salon, séjour côté mur extérieur, chambre 2 sans goulotte, chambre 3, cf. plan
Point lumineux, pot de centre

Localisation : selon plan

Télérupteurs (3U)
Localisation : couloirs 

Va et vient entre lit et porte
Localisation : chambres
Pose de luminaires fournis par le maître d’ouvrage

Localisation : selon plan

Vérification générale de l’installation. Tableau électrique.

Localisation : dans l’ensemble

VMC hygro B, extraction dans les pièces : salle de bain (1), WC (1), salle d’eau (2) et cuisine (1).

Interrupteurs et points lumineux avec voyant

Localisation : local technique au rez de chaussée

2 – ELECTROMENAGER
· Table vitro céramique
· Hotte à recyclage
· Four Pyro

· Evier inox, 2 bacs et égouttoir
· Siphon

· Mitigeur évier chromé clo de cygne
· Pose électroménagers
3 – DETECTEURS TECHNIQUES AUTONOMES DE FUMEE

3.01 - Pose de détecteurs de fumée

Fourniture et pose de détecteurs de fumée 
Localisation : dans chaque chambres, cuisine et salon
3.02 - Essais et mise en service

Avant livraison des logements, tous les détecteurs seront testés afin de vérifier leur bon fonctionnement.

4 - Obligations de l'entreprise

Les principaux devoirs de l'entreprise sont décrits ici. Ce chapitre devra donc être soigneusement étudié avant la remise de la proposition, certaines clauses pouvant se traduire une influence financière.

5 – NORMES ET REGLEMENTS

Les travaux seront réalisés conformément aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur dans son édition la plus récente au moment de la signature des marchés.

6 - TravAux compris

Tous les travaux et tâches annexes nécessaires à la réalisation des travaux du présent lot seront réputés.
7 – ETUDES ET CALCULS D’EXECUTION

Les études d'exécution des installations du présent lot sont réalisées par le bureau d’études.

Les modifications à posteriori seront à la charge de l’entreprise.

8 – PLANS D’ATELIER ET DE CHANTIER

Ces plans resteront à la charge de l’entreprise adjudicataire, qui devra les fournir à l’issue de la période de préparation de chantier.

8.01 - Tous les lots

- Adaptations résultant des marques et type de matériels retenus par les entreprises et agréés par le Maître d’Ouvrage, l’équipe de Maîtrise d’oeuvre et le Contrôleur.

- Spécifications complémentaires liées aux méthodologies propres à l’entreprise, aux marques de matériels.

- Notes de calcul résultant de variantes ou méthodologies d’entreprises.

- Plans des réservations.

- Plans de détails de chantier : supports, accrochages…

- Locaux techniques : plans de détail d’équipement intérieur des locaux : matériels, gaines, canalisations, serrurerie intérieure, faux planchers éventuels, socles.

- Gaines techniques : détails d’organisation.

- Choix des matériels et appareillages : définition des marques et types de matériels suivant les caractéristiques définies dans le dossier de projet.

8.02 - Électricité

- Carnet de câblage.

- Détails de câblage de puissance, d’automatismes, de circuit de terre et liaisons équipotentielles.

- Tracés des circuits terminaux, fourreaux, nombre et section de câbles, plans de câblage des tableaux, suspensions, accrochages, calfeutrements, socles.

8.03 - Courants faibles

- Carnet de câbles (repérage des équipements, tenant, aboutissant, nombre de paires).

- Plans d’exécution des circuits terminaux avec tracé des parcours, nature des câbles, nombre de paire par câble.

9 - PERCEMENTS

D’une façon générale tous les percements dans les parois existantes, quelle que soit leur nature, seront réalisés au titre du présent lot. Ils seront réalisés à l’aide de matériels portatifs. Les percements présentant une dimension pouvant mettre en péril la structure du bâtiment devront faire l’objet d’une étude particulière, approuvée par le bureau d’étude de structure et le bureau de contrôle de l’opération.

9.01 - Les réservations 
- Dans les nouvelles parois en béton ou en agglomérés pleins,

- Dans toutes les parois qui nécessitent des renforts de structure (linteau, jambages,…) seront demandées par le titulaire du présent lot pendant la période de préparation de chantier, sur une série de plans spéciaux définissant les dimensions et positions exactes des réservations. Les renforts nécessaires seront à la charge du lot Gros Oeuvre. En cas d’oubli ou d’erreur, les percements seront réalisés par le lot Gros Œuvre, au frais du titulaire du présent lot.

Les percements dans les parois en corps creux (hourdis creux, agglomérés creux, briques, placoplâtre, etc.) qui ne nécessitent pas de renforts de structure seront effectués au titre du présent lot. Ils seront réalisés à l’aide d’un outillage approprié. Ex : scie à cloche dans le placoplâtre, carotteuse pour les percements circulaires dans les agglomérés et les briques.

Les calfeutrements des réservations et des percements, avec mise en place de fourreaux et reconstitution du maintien au feu de la paroi seront réalisés au titre du présent lot. Dans le cas ou les parois seraient montées après les réseaux, les fourreaux et les calfeutrements seront également à la charge du présent lot, après montage des parois.

10 – RACCORDEMENTS ELECTRIQUES

Les alimentations électriques sont prévues au présent lot. Les corps d’état demandeur devront préciser, lors de la période de préparation de chantier, au présent lot, les puissances et le type de tension désirée pour leurs appareils.

Non compris : les raccordements électriques des appareils non fournis par le présent lot, hormis ceux spécifiés au présent CCTP.
11 – ESSAIS, REGLAGES ET MISE EN SERVICE DES INSTALLATIONS

En fin de travaux, l'installation sera soumise à un programme d'essais systématiques, permettant de tester l'ensemble de ses constituants. Pour réaliser ce programme, l'entreprise fournira les moyens techniques nécessaires en personnel, matériel et moyens de mesure.

Dans la remise de son offre, l’entreprise devra préciser si les contrôles et essais étaient réalisés en interne, et dans ce cas les moyens en personnel et en matériel de mesure dont elle dispose. Dans le cas contraire, elle précisera le nom de la société qui les réalisera.

L'entreprise informera le maître d'ouvrage, le maître d’oeuvre, le bureau de contrôle, le bureau d'études des dates de ces essais, afin qu'ils y délèguent éventuellement un représentant.

Les essais seront conduits conformément au document COPREC nº1, les résultats étant portés sur le document COPREC nº2.

11-01 - Rappel des essais COPREC à réaliser 

EL : Électricité

· EL1 : logements.

· EL2 : Services généraux.

11.02 - Réglages, essais complémentaires 

Électricité
· Mesure de la prise de terre.

· Essais et mise en service des installations électriques et certificats CONSUEL.

Courants faibles : réception de l’installation téléphone par le concessionnaire.

Toutes les prises de mesure réalisées en vue de ces essais resteront en place, pour un éventuel contrôle ultérieur.

12 – SUPPORTS ET FIXATIONS

Le supportage de tous les éléments fournis et posés par le présent lot (tuyauteries, conduits, appareillages, etc.…) seront réputés inclus dans l’offre.

Le supportage sera entièrement réalisé avec des composants spécialisés du commerce. Chaque support sera réglage, et comportera un élément anti-vibratile. Ces derniers seront choisis afin assurer la sécurité du supportage, même en cas de disparition de l'élément caoutchouc, en cas d'incendie par exemple. Leur dimensionnement sera effectué en tenant compte d'une part du poids des installations propres, remplies de leur fluide définitif, d'autre part des surcharges occasionnelles prévisibles. Les supports devront permettre les déplacements dus aux dilatations, sans bruit, ni efforts.

Les fixations seront choisies en fonction de la nature du support et des charges à reprendre. Un coefficient de sécurité, de valeur minimale de trois, sera appliqué.

· Supports MUPRO ou équivalent.

· Éléments anti-vibratiles PAULSTRA-HUTCHINSON ou équivalent.

Fixations HILTI ou équivalent :

· Béton : chevilles métalliques à expansion, HKD.

· Matériaux tendres : chevilles polyamide, HG.

· Matériaux creux : chevilles métalliques à déploiement, HHD.

13 – HABILITATION DES INTERVENANTS

Suivant le décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 – article 46 prescriptions au personnel – et l’UTE C 18-510 « Recueil d’instructions générales de sécurité d’ordre électrique », le personnel de l’entreprise adjudicataire (y compris intérimaires) sera habilité par l’entreprise en fonction de ses interventions (BT et HT).

14 – CONTROLE DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES

Les frais de CONSUEL et de COSAEL sont à la charge du présent lot.

15 – DOSSIER DES OUVRAGES EXECUTES

Suivant stipulation du Cahier des Clauses Communes TCE.

16 – ECO CONTRIBUTION

Eco-contribution selon le décret N°2005-829 du 20/07/2005 relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déchets issus de ces équipements modifié par le décret N° 2007-1467 du 12 octobre 2007.

17 - Choix des matériels

Les marques et types matériels définis dans les pièces de consultation définissent un niveau de qualité, un choix technique ou esthétique. L’entreprise devra répondre impérativement sur les marques indiquées, mais elle peut proposer en variante uniquement des marques équivalentes techniquement.

Les choix de matériels seront effectués conformément aux prescriptions du CCTP, dans des gammes de fabricants renommés et reconnus pour leur qualité de fabrication et leur robustesse. Les matériels bas de gamme, issus de la distribution sans référence de fabricant seront proscrits.

Les indications du type « ou équivalent » « ou similaire » seront considérées comme rendant l’offre non conforme au même titre que l’absence de liste de matériel.

Les entreprises pourront proposer plusieurs matériels. Dans ce cas, le choix du matériel à installer sera fait pendant la période de préparation de chantier par le Maître d’Ouvrage, assisté du bureau d’études, dans la liste proposée.

Le matériel choisi ne pourra plus être modifié, même par un matériel équivalent, par l’entreprise. Le non-respect de cet engagement entraînera le remplacement des matériels non conformes et la prise en charge par l'entreprise de tous les frais annexes, en particulier les frais de reprise d’études et plans.

Le Maître d’Ouvrage et l’Architecte, pourront demander un changement de marque et/ou type de matériel après signature des marchés, sous réserve d’accord de l’entreprise.
NOTE GENERALE

La liste des travaux établie dans ce CCTP n’est pas limitative.

L’entrepreneur devra prévoir tous les ouvrages nécessaires au parfait et complet achèvement des travaux en proposant dans son devis et à son initiative, des plus-values.

L'entreprise
Le Maître d'Ouvrage 

(Lu et approuvé)
(Bon pour valoir marché)


MAI 2015

